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Cinquante-quatrième session
Point 116 b) de l’ordre du jour
Questions relatives aux droits de l’homme :
questions relatives aux droits de l’homme, y compris
les divers moyens de mieux assurer l’exercice effectif
des droits de l’homme et des libertés fondamentales

Lettre datée du 18 mai 2000, adressée au Secrétaire général
par le Représentant permanent du Portugal
auprès de l’Organisation des Nations Unies

J’ai l’honneur de porter à votre attention la déclaration de la présidence de
l’Union européenne sur l’Indonésie, publiée le 15 mai 2000 (voir annexe).

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente let-
tre et de son annexe comme document de l’Assemblée générale au titre du
point 116 b) de l’ordre du jour.

Le Représentant permanent du Portugal
auprès de l’Organisation des Nations Unies

(Signé) António Monteiro
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Annexe à la lettre datée du 18 mai 2000, adressée
au Secrétaire général par le Représentant permanent
du Portugal auprès de l’Organisation des Nations Unies

[Original : anglais et français]

Déclaration de la présidence de l’Union européenne
au nom de l’Union européenne sur l’Indonésie,
publiée le 15 mai 2000

L’Union européenne appelle de ses voeux une Indonésie forte, démocratique,
unie et prospère. Elle est favorable à l’intégrité territoriale de l’Indonésie et s’est
félicitée des efforts déployés par l’actuel Gouvernement indonésien pour résoudre
par le dialogue plutôt que par la force des armes les conflits internes que connaît le
pays. Aussi, l’Union européenne se félicite-t-elle de la signature, le 12 mai 2000 à
Genève, d’un protocole d’accord entre le Gouvernement indonésien et le Mouve-
ment pour Aceh libre. Elle engage toutes les parties concernées à en respecter les
dispositions. L’Union européenne considère que ce protocole d’accord constitue un
premier pas dans la recherche d’une solution juste et durable des problèmes qui se
posent à Aceh. L’Union européenne salue également l’amorce du processus juridi-
que devant permettre de traduire en justice les auteurs présumés de violations des
droits de l’homme dans la province.

Les pays d’Europe centrale et orientale associés à l’Union européenne, Chypre,
Malte et la Turquie, pays également associés, et les pays de l’Association euro-
péenne de libre-échange membres de l’Espace économique européen se rallient à la
présente déclaration.


